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dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-06-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-67
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-06-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-67
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-06-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-67
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-11-08-004

ARRÊTÉ N° DDT-2019-69

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de

l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

ARRÊTÉ N° DDT-2019-69

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du

département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation

des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-69
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-69
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-69
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

42



DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-69
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-69
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-11-07-001

Arrêté n°DDT-2019-62

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003

du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté

23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble

du département de la Creuse en zone de crise et établissant

des mesures provisoires de préservation des débits et de la

qualité de l’eau des cours d’eau du département de la

Creuse.

Arrêté n°DDT-2019-62

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°

23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et

prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du

département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation

des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse concernant la

limitation de l'utilisation de l'eau pour la station de lavage appartenant à la société MICHEMAG

située route de Guéret à DUN LE PALESTEL

DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-001 - Arrêté n°DDT-2019-62
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-001 - Arrêté n°DDT-2019-62
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-001 - Arrêté n°DDT-2019-62
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-001 - Arrêté n°DDT-2019-62
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-001 - Arrêté n°DDT-2019-62
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-11-07-002

Arrêté n°DDT-2019-70

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003

du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté

23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble

du département de la Creuse en zone de crise et établissant

des mesures provisoires de préservation des débits et de la

qualité de l’eau des cours d’eau du département de la

Creuse.

Arrêté n°DDT-2019-70

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°

23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et

prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du

département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation

des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse concernant la

limitation de l'utilisation de l'eau pour la station de lavage appartenant à la société GARAGE

PETITI B. située 42 avenue du Bourbonnais 23230 GOUZON

DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-002 - Arrêté n°DDT-2019-70
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-002 - Arrêté n°DDT-2019-70
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-002 - Arrêté n°DDT-2019-70
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-002 - Arrêté n°DDT-2019-70
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-07-002 - Arrêté n°DDT-2019-70
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-11-08-007

Arrêté n°DDT-2019-71

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003

du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de

l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

Arrêté n°DDT-2019-71

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°

23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019

portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de

la Creuse concernant la limitation d'utilisation de l'eau de la station de lavage de la société

JARNAGES AUTOMOBILES située route d'Aubusson à JARNAGES (23140)

DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-007 - Arrêté n°DDT-2019-71
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

55



DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-007 - Arrêté n°DDT-2019-71
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-007 - Arrêté n°DDT-2019-71
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-007 - Arrêté n°DDT-2019-71
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-007 - Arrêté n°DDT-2019-71
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-11-08-003

Arrêté n°DDT-2019-73

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003

du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté

23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble

du département de la Creuse en zone de crise et établissant

des mesures provisoires de préservation des débits et de la

qualité de l’eau des cours d’eau du département de la

Creuse.

Arrêté n°DDT-2019-73

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°

23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et

prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du

département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation

des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse concernant la

limitation de l'utilisation de l'eau de la station de lavage de la société AUZANCES

AUTOMOBILES située route de Clermont à AUZANCES (23700)

DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-003 - Arrêté n°DDT-2019-73
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-003 - Arrêté n°DDT-2019-73
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-003 - Arrêté n°DDT-2019-73
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

62



DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-003 - Arrêté n°DDT-2019-73
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-003 - Arrêté n°DDT-2019-73
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-11-08-006

Arrêté n°DDT-2019-74

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003

du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté

23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble

du département de la Creuse en zone de crise et établissant

des mesures provisoires de préservation des débits et de la

qualité de l’eau des cours d’eau du département de la

Creuse.

Arrêté n°DDT-2019-74

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°

23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et

prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du

département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation

des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse concernant la

limitation de l'utilisation de l'eau de la station de lavage de la SARL BUJON située 1 route

d'Aubusson à CROCQ (23260)

DDT de la Creuse - 23-2019-11-08-006 - Arrêté n°DDT-2019-74
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019, prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et prorogé et modifié par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l’interdiction de capture ou enlèvement, destruction, transport de spécimens

d’espèces animales protégées

Capture, transport et destruction pour recherche de pathogènes de Moule perlière (Margaritifera
margaritifera) de la Leyrenne (23)

Conservatoire d’Espaces Naturels du Limousin – Nouvelle-Aquitaine

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 171-8, L. 411-1 et L. 411-2, L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411-14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 23 avril  2007 fixant  les listes des mollusques protégés sur  l’ensemble du territoire  et  les
modalités de leur protection ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°23-2018-06-04-013 du 4 juin 2018 portant délégation de signature à Mme Alice-Anne MEDARD,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°23-2019-08-29-003 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, formulée par Mme Aurélie FOUCOUT,
chargée de missions au CEN NA, en date du 28 octobre 2019 et les compléments du 29 octobre 2019 ;

VU l’avis n°2019-11-34x-01339 de l’expert-délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de
Nouvelle-Aquitaine, en date du 6 novembre 2019 ;

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/2019- (GED : 11625)
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CONSIDÉRANT qu’il n'existe pas d'autre solution alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT  que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que le projet est réalisé dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et
de la conservation des habitats naturels ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire et objet de la dérogation

Les bénéficiaires de la dérogation sont le Conservatoire d’Espaces Naturels Limousin – Nouvelle-Aquitaine, 6
ruelle du Theuil, 87510 SAINT-GENCE, représenté par Mme Aurélie FOUCOUT, chargée de missions, et M.
Gilles BARTHELEMY, agent technique de l’environnement à l’Agence Française pour la Biodiversité, dans le
cadre du prélèvement de 10 spécimens maximum de Moule perlière (Margaritifera margaritifera) moribondes
pour analyses histologiques (recherches de pathogènes) par Mme Céline GARCIA, du Laboratoire National
de Référence des maladies des mollusques marins, Station IFREMER, avenue du Mus de Loup - Ronce-les-
Bains, 17390 LA TREMBLADE.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires sont autorisés, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux
interdictions de capture ou enlèvement, destruction, transport de spécimens de l’espèce animale protégée
Moule perlière (Margaritifera margaritifera) sur la rivière Leyrenne, sur les communes de Augères, Janaillat,
Azat-Chatenet, Saint-Dizier-Leyrenne, Saint-Eloi.

ARTICLE 3 : Prescriptions

Les bénéficiaires sont tenus de mettre en œuvre le protocole suivant, conformément au dossier de demande
de dérogation déposé le 28 octobre 2019 :

Une ou plusieurs prospections au bathyscope sont réalisées sur la rivière Leyrenne, pour tenter de trouver
une mulette moribonde. Une fois trouvée, cette dernière est mise dans une glacière ou un colis réfrigéré.

Il y a ensuite deux possibilités pour faire parvenir la (ou les) mulette(s) au laboratoire : 

    • soit elle est emmenée dans les 24h par une personne de l’AFB ou du CEN NA ;

    • soit elle est envoyée par colis réfrigéré par un transporteur.

Le protocole d’envoi préconisé par l’Ifremer précise que les envois doivent avoir lieu entre le lundi matin et le
jeudi matin. Par conséquent, la recherche de mulette ne peut se faire que le lundi, mardi ou mercredi. Le
transport doit être réalisé dans les 24h maximum. Le colis est préparé avec à l'intérieur une boite polystyrène
ou une boite étanche avec un pain de glace. Le colis est préparé juste avant l'envoi. En attendant, la mulette
est conservée au réfrigérateur.
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ARTICLE 4 : 

La présente dérogation est valable jusqu’au 31 décembre 2021.

ARTICLE 5 : 

Un bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de
localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

–  le  nom  scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  v11  du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis avant le 31 mars 2020, 2021 et 2022 à la DREAL Nouvelle-
Aquitaine.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information sur la Nature et les Paysages Nouvelle-Aquitaine, via les
Pôles SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors des opérations autorisées
par le présent arrêté par dépôt de fichier(s) de données en ligne, sur les interfaces dédiées suivantes :

– pour la flore, la fonge et les habitats : sur l’Observatoire de la Biodiversité Végétale https://ofsa.fr/ (rubrique
Contribuer)

–  pour  la  faune  :  sur  le  Système  d’Information  sur  la  Faune  Sauvage  http://si-faune.oafs.fr/  (rubrique
Contribuer).

Les données et métadonnées sont transmises aux formats standards préconisés par les Pôles régionaux
SINP, décrits dans les fichiers « Format Standard de Données » et « Format Standard de Métadonnées »
disponibles aux adresses suivantes :

– http://www.ofsa.fr/ressources pour la flore, la fonge et les habitats ;

– http://www.oafs.fr/outils/format-echange/telechargement pour la faune.

Une fiche de métadonnées doit impérativement accompagner et décrire chaque fichier de données selon les
rubriques du « Format Standard de Métadonnées» préconisé.  Le champ « ID_METADONNEES » devra
permettre de faire le lien entre la fiche et les données.

ARTICLE 6 : 

Le bénéficiaire de l’autorisation précise dans le cadre de ses rapports que ces travaux ont été réalisés sous
couvert d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.
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ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre
toutes  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les  agents  chargés  de  la  police  de  la  nature  auront  libre  accès  aux  installations,  travaux  ou  activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle
de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'ONCFS et de l'AFB peuvent, à tout moment, pendant
et après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 11 : Notification

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire par la voie administrative.
Une copie est adressée :

– à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-
Aquitaine,

– à la direction départementale des territoires et de la Mer de la Creuse ;
– au service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité de la Creuse ;
– au service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de la Creuse.
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ARTICLE 12 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Creuse,  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse,
le  Chef  du  service  départemental  de  l’Agence  Française  pour  la  Biodiversité  et  le  Chef  du  service
départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de la Creuse sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Creuse et notifié au pétitionnaire.

Fait à Guéret, le 12 novembre 2019,

Pour la Préfète et par délégation
Pour la Directrice et par subdélégation
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-07-004

Arrêté complétant la liste des médecins agréés du

département de la Creuse 
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Arrêté n°
complétant la liste des médecins agréés du département de la Creuse 

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite et notamment son article L. 31 ;

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, relatif  à la désignation des médecins agréés, à
l'organisation  des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions
d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie
des  fonctionnaires,  modifié  par  le  décret  n°  2010-344 du 31 mars  2010 et  par  le  décret
n° 2013-447 du 30 mai 2013 ;

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet  1987 relatif  notamment à l'organisation des comités
médicaux,  aux  conditions  d'aptitude  physique  et  au  régime  des  congés  de  maladie  des
fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux
congés de maladie des agents de la fonction publique hospitalière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2019-10-02-002 du 2 octobre 2019 portant la liste des médecins
agréés du département de la Creuse ;

Vu les avis du Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins de la Creuse des 25 et 31
octobre 2019 ;

Vu  les  avis  du  Syndicat  Départemental  de  la  Fédération  des  Médecins  de  France  du
24 octobre et du 3 novembre 2019 ; 

Sur  proposition  de Monsieur  le  Secrétaire  Général  de la  Préfecture  de la  Creuse et  de
Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ;

A R R E T E

Article 1  er   : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 23-2019-10-02-002 du 2 octobre 2019 fixant
la liste des médecins agréés pour trois ans à compter du 1er septembre 2019, est complété
ainsi qu'il suit :

MEDECINS GENERALISTES :

      Docteur Mathieu DE BASQUIAT, médecin généraliste à Marsac

MEDECINS SPECIALISTES 

        Docteur Claude DANILA, médecin spécialiste en psychiatrie à SAINT-VAURY.
 

Article 2 : Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 23-2019-10-02-002 du 2 octobre
2019 susvisé demeurent sans changement.
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Article  3     :    Le Secrétaire  Général  de la  Préfecture de la  Creuse,  le  Directeur  Général  de
l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine et le Directeur Départemental de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 7 novembre 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-08-008

Arrêté mettant en demeure la commune de La Nouaille de

mettre à disposition du Syndicat Intercommunal

d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) de

Saint-Sulpice-les-Champs/Vallière les captages d’eau

destinée à l’alimentation humaine dits de « Puy Chevrier »

1 et 2, commune de La Nouaille 
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Arrêté n° … 
mettant en demeure la commune de La Nouaille de mettre à disposition du Syndicat

Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) de Saint-Sulpice-les-Champs/Vallière
les captages d’eau destinée à l’alimentation humaine dits de « Puy Chevrier » 1 et 2,

commune de La Nouaille 

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1321-1 et L. 1321-2 ;

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1321-1 et L. 1321-2 ;

VU le code de l’environnement, et notamment son article L. 210-1 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  3  janvier  1963  autorisant  la  création  du  « Syndicat
Intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  la  Région  de  Vallière »  destiné  à  desservir
l’ensemble  des  communes  de  Saint-Sulpice-les-Champs,  Ars,  Blessac,  Saint-Marc-à-Frongier,
Saint-Michel-de-Veisse,  Banize,  Saint-Yrieix-la-Montagne,  Saint-Avit-le-Pauvre,  La  Pouge,
Chavanat et La Nouaille, ledit arrêté préfectoral comportant visa des délibérations concordantes des
conseils municipaux desdites communes - et notamment celle du conseil municipal de La Nouaille
réuni le 21 novembre 1962 ;

VU le rapport en forme de définition des périmètres de protection du captage de Valéoux (sive Puy
Chevrier), à La Nouaille (Creuse), tel qu’il a été établi, le 28 janvier 1986, par M. J. CONSTANS,
hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique, coordonnateur principal pour le Département
de la Creuse ;

VU le rapport en forme de proposition de délimitation des périmètres de protection du captage du
Puy Chevrier, commune de La Nouaille, tel qu’il a été établi, le 8 août 2004, par M. Jean-Michel
BOIRAT, hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique pour le département de la Creuse, à
la  demande du Syndicat  Intercommunal  d’Alimentation en Eau Potable de la  Région de Saint-
Sulpice-les-Champs et Vallière ;

VU la délibération du conseil municipal de La Nouaille en date du 22 mai 2009 (reçue à la Sous-
Préfecture d’Aubusson le 28 mai 2009) tendant à ce qu’il soit demandé une déclaration d’utilité
publique en vue de l’établissement de périmètres de protection autour des captages d’eau destinée à
la consommation humaine au titre du Puy Chevrier, ensemble l’autorisation donnée à M. le Maire
pour consulter des bureaux d’études en ce sens ;

VU la délibération du conseil municipal de La Nouaille en date du 26 novembre 2010 (reçue à la
Sous-Préfecture  d’Aubusson  le  7  décembre  2010)  portant  approbation  du  dossier  établi  par  le
Centre Permanent d’Initiatives à l’Environnement (CPIE) de la Corrèze en vue de la protection des
captages de Puy Chevrier 1 et 2, ensemble les pouvoirs accordés à M. le Maire pour signer tous
documents dans le cadre de ce dossier ;

VU la lettre de l’Agence Régionale de Santé Limousin en date du 13 octobre 2015 invitant le Maire
de La Nouaille à régulariser la situation des captages de Puy Chevrier - y compris au regard de
l’absence  d’autorisation  préfectorale  en  vue  de  l’utilisation  de  l’eau  captée  en  vue  de  la
consommation  humaine  -,  et  mentionnant  l’existence  de  contaminations  bactériologiques
périodiques sur le réseau de distribution du bourg ;

VU le relevé de conclusions d’une réunion de concertation tenue à la sous-préfecture d’Aubusson,
le 29 janvier 2016 - et diffusé, en son temps, à l’ensemble des participants ;
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VU la lettre adressée par la Préfète de la Creuse au Maire de La Nouaille, le 21 janvier 2019, pour
lui demander les suites qu’il entendait réserver aux conclusions retenues à l’issue de ladite réunion ;

VU la lettre adressée par la Préfète de la Creuse au Maire de La Nouaille, le 16 avril 2019 - dans le
prolongement d’une réunion tenue à la sous-préfecture d’Aubusson, le 10 du même mois -, pour lui
rappeler le contexte juridique dans lequel s’inscrivent les captages de Puy Chevrier 1 et 2, et lui
demandant  de  prendre  sans  délai  l’attache  du  Président  du  SIAEP  de  Saint-Sulpice-les-
Champs/Vallière « afin de mettre formellement ces captages à la disposition de cette collectivité
avec tous les éléments nécessaires à l’exercice effectif de ses compétences », ladite remise devant
intervenir au plus tard le 30 juin 2019 ;

VU la  lettre  adressée par  le  Maire de La Nouaille  à la  Préfète  de la  Creuse,  le  25 juin 2019,
notamment pour l’informer de l’opposition des usagers concernés « à l’image d’autres villages à
qui le syndicat a servi l’eau sans toucher aux anciens réseaux qui avaient été construits par le
passé à l’identique du réseau de Puy Chevrier », lesdits habitants étant néanmoins disposés « à
recevoir l’eau du syndicat » dans le cadre d’un réseau spécifiquement créé à cet effet - ensemble la
pétition correspondante ;

VU la lettre adressée par le Maire de La Nouaille au Président du SIAEP de Saint-Sulpice-les-
Champs/Vallière, le 27 juin 2019, notamment pour l’informer, en réponse à son courrier du 10 mai
2019, de l’existence d’une pétition par laquelle les usagers alimentés en eau potable à partir des
captages  de  Puy  Chevrier  lui  ont  demandé  « de  ne  pas  transmettre  un  bien  réalisé  par  leurs
ascendants financé par leurs deniers et leurs biens de section » et qu’ils considèrent comme « leur
propriété collective n’ayant fait l’objet d’aucune subvention extérieure » ;

VU la délibération du conseil municipal de La Nouaille n° 2019/20 en date du 26 septembre 2019
relative au captage d’eau du Puy Chevrier (reçue à la Sous-Préfecture d’Aubusson le 30 du même
mois) ;

CONSIDÉRANT qu’il résulte du relevé de conclusions de la réunion du 29 janvier 2016 susvisé :
- que « la commune de La Nouaille dispose d’un réseau d’eau pour alimenter le bourg géré en
régie directe » alors que « la commune adhère au Syndicat d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP)
Vallière/St Sulpice les Champs, seul compétent pour assurer la gestion de l’ensemble des réseaux
situés  sur  le  territoire du syndicat,  réaliser  les  investissements  nécessaires  à  la  protection  des
captages et à la désinfection de l’eau et percevoir les subventions » ;
- qu’« il est convenu que la commune réalise un diagnostic de son réseau (état des canalisations,
longueur du réseau, etc.) qui sera ensuite transmis au SIAEP accompagné du budget du service. Le
syndicat devra ensuite acter la prise en charge de ce réseau, dont la gestion pourra être confiée à la
SAUR, fermier, par voie d’avenant au contrat » ;

CONSIDÉRANT que le « Syndicat Intercommunal d’alimentation en eau potable de la Région de
Vallière » dont l’autorisation initiale résulte de l’arrêté préfectoral du 3 janvier 1963 susvisé est
désormais désigné « Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de Saint-Sulpice-les-
Champs/Vallière », son siège étant fixé en mairie de Saint-Sulpice-les-Champs ;

CONSIDÉRANT  que la  commune de  La Nouaille  est  propriétaire  des  emprises  concernées,  à
savoir les parcelles n° 54, 55 et 56 de la section CR de son plan cadastral ;

CONSIDÉRANT  que l’article  L.  1321-1 du code général  des  collectivités  territoriales  dispose
notamment que « Le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de
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la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour
l’exercice de cette compétence » ;

CONSIDÉRANT qu’à l’occasion de sa lettre du 25 juin 2019 susvisée, le Maire de La Nouaille
précise qu’il n’a « pas retrouvé dans les délibérations du 3 Janvier et du 6 mars 1963 le souhait du
conseil municipal de transférer le captage du Puy Chevrier au syndicat » ;

CONSIDÉRANT qu’il n’apparaît pas que le conseil municipal de La Nouaille ait entendu réserver
un traitement particulier aux captages du Puy Chevrier à l’occasion de ses délibérations précitées et
qu’en tout état de cause l’autorisation préfectorale du 3 janvier 1963 - qui ne comporte aucune
mention particulière sur ce point - est antérieure auxdites délibérations ;

CONSIDÉRANT que le SIAEP de Saint-Sulpice-les-Champs/Vallière a pris en charge - à compter
du 1er janvier 2017 et  en conformité avec la délibération du conseil syndical n° 2016/11 du 25
novembre 2016 -, l’entière responsabilité de la desserte en eau destinée aux habitants de plusieurs
hameaux de la commune de La Nouaille ;

CONSIDÉRANT que le délai du 30 juin 2019 mentionné dans la lettre du 16 avril 2019 susvisée
est désormais largement dépassé et qu’il convient donc de recourir, à l’encontre de la commune de
La Nouaille,  à  la  procédure  de  mise  en  demeure,  ce  courrier  « valant,  en  tant  que  de  besoin,
engagement d’une procédure contradictoire » ;

CONSIDÉRANT qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  commune  de  La  Nouaille  n’est  pas
compétente pour solliciter une déclaration d’utilité publique en vue de l’établissement de périmètres
de protection autour des captages d’eau dits de Puy Chevrier 1 et 2 et qu’elle n’est pas non plus
titulaire  de  l’autorisation  d’utiliser  les  eaux captées  en  vue  de  la  consommation  humaine  telle
qu’elle est requise au titre du code de la santé publique ;

CONSIDÉRANT  que  cette  situation  -  qui  a  fait,  depuis  de  nombreuses  années,  l’objet  de
rencontres et d’échanges entre la municipalité de La Nouaille et les services de l’État -,  résulte
d’une tolérance ancienne qui ne saurait perdurer ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er   : La commune de La Nouaille, représentée par son Maire, est mise en demeure de mettre
effectivement à disposition du SIAEP  de Saint-Sulpice-les-Champs/Vallière les captages de Puy
Chevrier 1 et 2 (tels qu’ils sont implantés sur les parcelles n° 54, 55 et 56 de la section CR de son
plan cadastral), ainsi que toutes les pièces nécessaires à l’exercice des compétences dudit syndicat
sur cette ressource en eau destinée à l’alimentation humaine (et notamment le budget du service), au
plus tard le 31 décembre 2019.

A cette  occasion,  le  Maire  de  La  Nouaille  et  le  Président  du  SIAEP dresseront  procès-verbal
contradictoire de cette mise à disposition. Ce procès-verbal tiendra lieu de la prise en charge du
réseau concerné tel que mentionné dans le compte-rendu de la réunion du 29 janvier 2016 susvisé.

Article  2 :  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif de Limoges, 1, cours Vergniaud, 87000 - LIMOGES :

1°- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de
l’environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de
l’affichage de cette décision ;
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2°- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Ce  recours  contentieux  peut  être  exercé  dans  le  cadre  du  télérecours  citoyen  à  l’adresse
www.telerecours.fr.

Article  3 :  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  M.  le  Sous-Préfet
d’Aubusson,  M.  le  Maire  de  La  Nouaille  et  M.  le  Président  du  Syndicat  Intercommunal
d’Alimentation en Eau Potable de Saint-Sulpice-les-Champs/Vallière sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :
- notifié à M. le Maire de La Nouaille ;
-  communiqué en copie à Mme la  Présidente du Conseil  Départemental  de la  Creuse,  à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse, à M. le Directeur par intérim de la
délégation départementale de la Creuse de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine et à M.
le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ;
- et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 8 novembre 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-06-006

Arrêté portant habilitation de la SARL CEDACOM

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce
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Arrêté n° …..
portant habilitation de la SARL CEDACOM

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 9 octobre 2019 et modifiée en denrier lieu le 21 octobre 
2019  par  la  SARL CEDACOM,  domiciliée  105,  boulevard  Eurvin,  Bâtiment  E  –  62200
BOULOGNE-SUR-MER,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande
d’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SARL CEDACOM, domiciliée 105, boulevard Eurvin, Bâtiment E – 62200 BOULOGNE-SUR-MER,
est accordée sous le numéro n° 23-11/2019-CEDACOM-62200 pour une durée de cinq ans à compter
de la date du présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse
et pourra être renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 6 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-06-007

Arrêté portant habilitation de la SARL Implant’Action au

titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce
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Arrêté n° …..
portant habilitation de la SARL Implant’Action

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 19 septembre 2019 et complétée en dernier lieu le 18
octobre  2019  par  la  SARL  Implant’Action,  domicilié  31,  rue  de  la  Fonderie  –  59200
TOURCOING,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SARL Implant’Action, domiciliée 31, rue de la Fonderie – 59200 TOURCOING, est accordée sous le
numéro n°  23-11/2019-ImplantAction-59200  pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 6 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté n° …..
portant habilitation de la SARL OFC Emprixia

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 31 juillet 2019 et complétée en dernier lieu le 30 octobre
2019 par la SARL OFC Emprixia, domiciliée 61, boulevard Robert Jarry – 72000 LE MANS,
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation  d’exploitation
commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SARL OFC Emprixia, domiciliée 61, boulevard Robert Jarry – 72000 LE MANS, est accordée sous le
numéro n° 23-11/2019-OFCEMPRIXIA-72000 pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 6 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Arrêté n° …..
portant habilitation de la société Geoconsulting

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  23  octobre  2019  par  la  société  Geoconsulting,
domiciliée route d’Obourg, 65b – 7000 MONS (Belgique), pour réaliser l’analyse d’impact  
des dossiers de demande d’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la 
Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
société Geoconsulting, domiciliée route d’Obourg, 65b – 7000 MONS (Belgique), est accordée sous
le numéro n°  23-11/2019-Geoconsulting-7000 pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 6 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Arrêté n°                 
portant modification de l’arrêté préfectoral n° 23-2017-10-30-001 du 30 octobre 2017 

portant composition de la Commission Départementale de la Présence Postale Territoriale

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l’organisation du service public de la Poste et des
télécommunications ;

VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du
territoire ;

VU la loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 modifiée relative à la régulation des activités postales et notamment
son article 3 ;

VU la loi n° 2010-123 du 9 février 2010 relative à l’entreprise publique La Poste et aux activités postales, 

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 modifiée portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,
et notamment son article 100-II  ;

VU  le  décret n°  2007-448  du  25  mars  2007  modifié  relatif  à  la  composition,  aux  attributions  et  au
fonctionnement des commissions départementales de présence postale territoriale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2017-10-30-001 du 30 octobre 2017 portant composition de la Commission
Départementale de la Présence Postale Territoriale ;

VU la délibération n° CP2019-07/1/2 en date du 12 juillet 2019 de la commission permanente du Conseil
départemental de la Creuse ;

Considérant la nécessité de procéder au remplacement de M. Gérard GAUDIN, décédé ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

Arrête

ARTICLE 1   :L’article 1er de l’arrêté préfectoral  n°  23-2017-10-30-001 du 30 octobre 2017 susvisé portant
composition de la Commission Départementale de la Présence Postale Territoriale est ainsi modifié : 

• 4 conseillers municipaux   

Titulaires S  uppléants

- M. Claude GUERRIER
  Maire de Saint-Sulpice-le-Guérétois

- M. Guy DUMIGNARD
  Adjoint au Maire de La Souterraine

- Mme Marie-Françoise VENTENAT
  Maire de Mérinchal

- M. Jean-Louis FAUCONNET
  Maire de Lavaveix-les-Mines

- M. Vincent TURPINAT
 Maire de Jarnages 
 Vice-Président de la Communauté de Communes  
Creuse Confluence

- M. Bernard ROBIN
  Maire de Chénérailles 
  Vice-Président de la Communauté de Communes 

Marche et Combraille en Aquitaine

- M. Nady BOUALI
  Conseiller Municipal de Guéret

- M. Jean-Bernard DAMIENS
 Adjoint au maire de Guéret
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• 2 conseillers départementaux  

Titulaires Suppléants

- M. Jérémie SAUTY
  Conseiller Départemental d’Auzances 

- M. Guy MARSALEIX
  Conseiller Départemental de Bonnat

- M. Thierry GAILLARD
  Vice-Président du Conseil Départemental 
  Conseiller  Départemental d’Ahun 

- Mme Catherine DEFEMME
  Vice-Présidente du Conseil  Départemental
  Conseillère Départementale d’Ahun 

•  2 conseillers régionaux

Titulaires Suppléants

- Mme Geneviève BARAT
Vice-Présidente du Conseil Régional Nouvelle-
Aquitaine 

- M. Jérôme ORVAIN
Conseiller Régional Nouvelle-Aquitaine

- M. Eric CORREIA
Conseiller Régional Nouvelle-Aquitaine

- M. Laurent LENOIR
Conseiller Régional Nouvelle-Aquitaine

ARTICLE 2   : Les autres article de l’arrêté préfectoral n° 23-2017-10-30-001 du 30 octobre 2017 susvisé
restent sans changement.

ARTICLE 3 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, et M. le Directeur départemental du
Groupe La Poste sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie sera transmise à
chacun des membres de la commission.

Fait à Guéret, le 08 novembre 2019

 La Préfète

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Service des sécurités

Pôle sécurité civile

Arrêté n°                            portant renouvellement de l’agrément de la Protection Civile de la Creuse
(ADPC 23) pour les formations aux premiers secours

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours,

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours,

Vu le décret n° 97-48 du 20 janvier 1997 modifié portant diverses mesures relatives au secourisme,

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié, relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours, et notamment son titre II,

Vu l’arrêté ministériel du 14 mai 1993 relatif à l’agrément de la Fédération Nationale de Protection Civile
pour les formations aux premiers secours,

Vu l'arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours,

Vu l’arrêté ministériel du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « Prévention et Secours Civiques de niveau 1 »,

Vu l’arrêté ministériel du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « Premiers Secours en Equipe de niveau 1 »,

Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « Premiers Secours en Equipe de niveau 2 »,

Vu l’arrêté ministériel du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur »,

Vu l’arrêté ministériel du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et
secours civiques »,

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2017 instituant une sensibilisation aux « gestes qui sauvent »,

Vu l’arrêté ministériel du 18 juillet 2018 modifié portant renouvellement de l’agrément national de sécurité
civile pour la Fédération Nationale de Protection Civile,

Vu la demande formulée par la Protection Civile de la Creuse (ADPC 23),

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse,

…/...
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ARRÊTE :

Article 1er. -: L’agrément est renouvelé pour une durée de deux ans, sous réserve du respect des conditions
fixées par l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié, à la Protection Civile de la Creuse (ADPC 23),
affiliée à la Fédération Nationale de Protection Civile.

Article 2 -: Cette association est agréée pour assurer et dispenser les formations aux premiers secours
suivantes :

• Sensibilisation aux « gestes qui sauvent »,
• « Prévention et Secours Civiques de niveau 1 »,
• « Premiers secours en Equipe de niveau 1 »,
• « Premiers secours en Equipe de niveau 2 »,

ainsi que, la formation continue relative à ces unités de valeur, conformément à la réglementation en
vigueur.

Article 3. -: L'agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré par arrêté du Préfet en cas de non
respect de toutes les conditions fixées par l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié.

Article 4. -: Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Guéret, le 4 novembre 2019

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Renaud NURY
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE 

Préfecture
Direction de la Coordination 

et de l’Appui Territorial 
Bureau des Procédures

Environnementales 

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 
      AUTORISANT LA CREATION D’UNE CHAMBRE FUNERAIRE

 AU LIEU-DIT « LA CROIX-D’AGARD », COMMUNE DE BOUSSAC-BOURG 

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code général  des collectivités territoriales, et  notamment ses articles R. 2223-74 et D. 2223-80 à
D. 2223-88 ;

Vu la demande d’autorisation de créer une chambre funéraire sur les parcelles cadastrées BL11 et 12 au
lieu-dit « La Croix d’Agard », commune de Boussac-Bourg, déposée en Préfecture le 10 septembre 2019 par
la Société par Actions Simplifiée (SAS) Pompes Funèbres BEUZE représentée par M. Nicolas BEUZE et
dont le siège social se trouve 2, rue de la République à Boussac (23600) ; 

Vu l’avis du conseil municipal de Boussac-Bourg en date du 10 octobre 2019 ;

Vu  l’avis favorable du Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence
Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine en date du 3 octobre 2019 ;

Vu l’avis émis par le Conseil Départemental de l’Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques
de  la  Creuse  dans  sa  séance  du  16  octobre  2019 à  l’occasion  de  laquelle  M.  Nicolas  BEUZE  a  eu
l’opportunité d’être entendu ;

Considérant que  le  pétitionnaire  n’a  formulé,  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  était  imparti,  aucune
observation sur le projet d’arrêté qui lui a été communiqué le 21 octobre 2019 ;

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  qu’il  y  a  lieu  de  réserver  une  suite  favorable  à  la  demande
présentée ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05 55 51 59 00 – Fax  : 05.55.52.48.61 - www.creuse.gouv.fr
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ARRETE

Article 1 : La SAS Pompes Funèbres BEUZE, représentée par M. Nicolas BEUZE et dont le siège social se
trouve 2, rue de la République à Boussac (23600), est autorisée à procéder à la création d’une chambre
funéraire au lieu-dit « La Croix d’Agard », commune de Boussac-Bourg, sur les parcelles cadastrées BL11
et 12 de cette commune et comprenant :

pour la partie réservée au public :
1°) une partie publique comprenant :

- 1 hall d’accueil,
- 1 salle de convivialité à destination des familles, 
- 1 sanitaire,
- 3 salons de présentation des corps,
- 1 parking de 20 places réservé aux familles (dont 2 places pour personnes à mobilité réduite). 

2°) une partie technique indépendante comprenant :
- 1 salle de préparation,
- 4 cellules réfrigérées,
- 1 vestiaire et sanitaire pour le personnel,
- 1 garage, un atelier et une salle de stockage des cercueils.

La  partie  publique  (ouverte  aux  familles)  et  la  partie  technique  (réservée  aux  professionnels)
devront  être  aménagées  dans les  conditions  définies  par  les  articles  D.  2223-80 à D.  2223-88 du code
général des collectivités territoriales. 

PARTIE PUBLIQUE

Article 2 : La partie publique sera accessible aux personnes handicapées à mobilité réduite.

Article  3 :  En  application  des  dispositions  de  l’article  D.  2223-80  du  code  général  des  collectivités
territoriales, les salons de présentation comporteront un accès réservé vers la partie technique permettant le
passage du corps du défunt en position horizontale. Il sera dépourvu de vitrage donnant sur l’extérieur. Les
vitres des fenêtres de la salle de convivialité et du salon d’attente devront être opaques. 
L’accès depuis les salons à la salle de préparation est strictement réservé aux personnels dûment autorisés.  

Article 4 : La chambre funéraire disposera du matériel de réfrigération permettant l’exposition du corps et
susceptible d’être utilisé dans chaque salon.

Article 5 : L’isolation acoustique des cloisonnements fixes du salon de présentation doit être de 38 dBA et
30 dBA pour ce qui concerne respectivement les bruits aériens intérieurs et extérieurs.

Article 6 : La ventilation mécanique contrôlée des salons de présentation devra assurer un renouvellement
d’air  d’au  moins  un  volume  par  heure.  Cette  ventilation  peut  être  réduite  en  dehors  des  périodes  de
présentation.

PARTIE TECHNIQUE

Article 7 : Le chargement et le déchargement des cercueils se feront exclusivement à l’abri des regards, par
le garage attenant à la chambre funéraire. 

Article 8 : Le public ne doit pas avoir accès aux parties techniques. Les portes de communication avec la
salle  de  préparation  porteront  une  affiche  indiquant  « interdiction  au  public ».  Cette  interdiction  ne
s’applique pas aux religieux qui pratiquent certaines toilettes mortuaires.
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DISPOSITIONS DIVERSES

Article  9 :  La  salle  de  préparation  sera  équipée  d’une  table  de  préparation  lessivable,  d’un  évier  à
commande non manuelle et d’un dispositif de désinfection des instruments de soins.

Elle sera équipée d’un distributeur d’essuie-mains à usage unique. Les sèche-mains électriques et les essuie-
mains en tissu y sont interdits. 
Le revêtement des murs et du sol sera imputrescible et lessivable. 
Les thanatopracteurs qui procéderont à des soins de conservation devront recueillir les déchets issus de ces
activités et procéder à leur élimination, conformément aux dispositions des articles R. 1335-1 à R. 1335-14
du code de la santé publique.

Article 10 : Les installations électriques seront conformes aux normes en vigueur et maintenues en bon état.

Article  11 :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  2223-76  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  le  corps  d’une  personne  décédée  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre  funéraire  que  sur
production d’un certificat prévu à l’article L. 2223-42 du même code.

Article 12 : Une filière de traitement non collectif des eaux usées, constituée d’une fosse toutes eaux et d’un
filtre complet sera installée. Les eaux épurées seront ensuite déversées dans le réseau d’eaux pluviales de la
commune. Un clapet anti  retour sur la canalisation intérieure du bâtiment préviendra toute pollution par
retour accidentel dans le réseau d’eau potable de la commune.

Article  13 :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  D.  2223-87  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  l’ouverture de la chambre funéraire  est  subordonnée à  la  vérification de la  conformité des
prescriptions techniques par un organisme agréé.

Article 14 : Des dispositifs de protection devront être installés au niveau du parking afin de prévenir la
dégradation des ouvrages d’assainissement lors des manœuvres des véhicules.

Article 15 : Afin d’assurer une protection visuelle, des plantations d’arbres à feuillage persistant devront
être réalisées à l’entrée des parcelles cadastrées BL11 et 12, le long du trottoir. Un brise-vent sera implanté
sur une hauteur de 2,50 mètres le long des parcelles cadastrées BL9 et 281.

Article 16 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication, d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES (y compris via
l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr).

Article  17 :  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  Monsieur  le  Sous-Préfet
d’Aubusson, Monsieur le Maire de Boussac-Bourg et Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale
de Santé Nouvelle-Aquitaine - Délégation Départementale de la Creuse -, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à :

- Monsieur Nicolas BEUZE, exploitant de la chambre funéraire, à titre de notification,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse,
- Madame la Directrice de l’Unité Territoriale de la Creuse de la Direction Régionale des Entreprises,

de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Nouvelle-Aquitaine,
- Monsieur le Directeur des Services Départementaux d’Incendie et de Secours de la Creuse,
- Monsieur le Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale de la Creuse,
- et à la Direction des Services du Cabinet (Service des Sécurités, Pôle Sécurité Civile).

                        Fait à Guéret, le 12novembre 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général, 

Renaud NURY
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Arrêté SARL GUERIN Patrick à Bénévent l'Abbaye -

renouvellement habilitation funéraire pour 1 an
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Arrêté n°                                     en date du
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le dossier présenté le 16 septembre 2019 par la SARL GUERIN Patrick, dont le siège social est
sis 3, Avenue de la Marche – 23210 Bénévent l’Abbaye, et dirigée par Monsieur Patrick GUERIN,
gérant, sollicitant son renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – La SARL GUERIN Patrick, dont le siège social est sis 3, Avenue de la Marche à
Bénévent- l’Abbaye (Creuse)  et dirigée par Monsieur Patrick GUERIN, est habilitée à exercer sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

Ä Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations et
crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers
d’imprimerie et de marbrerie funéraire.

ARTICLE 2.  – L’habilitation  n°  2018-23-1 est accordée pour une durée de un an, à compter de la
date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code
général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à Monsieur Patrick GUERIN par les soins de Monsieur le Maire de Bénévent-
l’Abbaye, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 

La Préfète

Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Réf. SPA : CL6131-01

SNCF Réseau

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2141-1, 

Vu la  loi  n°2014-872 du 4 août  2014 portant  réforme ferroviaire et  notamment son article 25
portant  dénomination  de  l’établissement  « Réseau  ferré  de  France »  en  « SNCF  Réseau »  à
compter du 1er janvier 2015 ;

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié
par le décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment ses article 50 et 51-2,

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25
juin 2015 fixant le montant de la valeur des biens du domaine public ferroviaire appartenant à la
SNCF,  à  SNCF  Réseau  ou  géré  par  SNCF  Mobilités  au-dessous  duquel  les  décisions  de
déclassement sont autorisées par le préfet,

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25
juin 2015 fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires
des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités,

Vu l'autorisation du Préfet du Département de la Creuse en date du 25 septembre 2019 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant
délégation de pouvoirs au président et fixant les conditions générales des délégations au sein de
l’établissement

Vu l’absence de réponse du Conseil Régional suite à l’information au titre de l’article 50 du Décret
n°97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié par le décret
n°2015-140 du 10 février 2015

- DECIDE -

DECISION DE  DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC
(Etablie en deux exemplaires originaux)
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ARTICLE 1

Le terrain bâti sis à Auzances et Rougnat tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le
plan joint à la présente décision sous teinte verte est déclassé du domaine public ferroviaire.

Code INSEE
Commune

Lieu-dit
Références cadastrales

Surface (m²)
Section Numéro

23013 AUZANCES RUE DES PALOMBES AE 143p 1506

23164 ROUGNAT RUE DES PALOMBES H 563p 569

TOTAL 2075

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département de la Creuse,

La présente  décision  de déclassement  sera publiée  au recueil  des actes  administratifs  de la
préfecture du département de la Creuse,

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau,

Fait à Bordeaux   Jean-Luc GARY
Le 22 octobre 2019 Directeur Territorial Nouvelle Aquitaine
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SOUS-PREFECTURE

D’AUBUSSON

Arrêté n°
prononçant la prorogation du régime forestier

de terrains appartenant à la commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze
Territoire communal de Saint-Oradoux-de-Chirouze

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

- Vu les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier ;

- Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Oradoux-de-Chirouze, en date du 27 septembre

2019 ;

- Vu le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 5 novembre 2019 ;

- Vu le transfert des biens de la section des Allys d’en Haut et des Allys d’en Bas commune de

Saint-Oradoux-de-Chirouze à la commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze ;

- Vu le relevé de propriété ;

- Vu les plans des lieux ;

- Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. le Sous-

Préfet d'Aubusson ;

ARRÊTE :

Article 1er :

Le régime forestier est prorogé sur les parcelles désignées ci-après, appartenant à la

commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze sises sur le territoire communal de Saint-Oradoux-de-

Chirouze, pour une surface de 21ha 51a 55ca :

Commune de Saint-Oradoux-de-Chirouze

Section N° Lieu-dit
Surface totale de la

parcelle
Surface à proroger

D 1215 Forêt de Chirouze 0ha 00a 20ca 0ha 00a 20ca

D 1216 Forêt de Chirouze 21ha 51a 35ca 21ha 51a 35ca

Total 21ha 51a 55ca

Article 2 :

Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Aubusson, Monsieur le Directeur de

l’Agence Territoriale de l'Office National des Forêts à Limoges, Monsieur le Maire de la commune

de Saint-Oradoux-de-Chirouze sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent

arrêté qui sera affiché en Mairie de Saint-Oradoux-de-Chirouze et publié au recueil des actes

administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 13 novembre 2019  

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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